
UNE caissière de la mi-crofinance Finam compa-raissait, cette semaine,devant le tribunal de pre-mière instance de Libre-ville qui tient, depuisquelques jours, des au-diences correctionnellesforaines à la prison cen-trale. Peggy Laure Effou-tame Nang étaitpoursuivie par le Minis-tère public et la Finampour abus de confianceaggravé.Les faits remontent à2016. Depuis cette année-là, Peggy Laure EffoutameNang a commencé à dé-tourner de l'argent dansle compte d'un ressortis-sant malien, qui ne savaitni lire, ni écrire. Son modeopératoire consistait àprocéder par des retraitsd'argent sur le compte duclient analphabète, enimitant la signature de cedernier jusqu'à début2018. Le montant desprélèvements frauduleuxs'élève à la somme desept millions quatre centcinquante mille (7 450000) francs. La superche-rie sera découvertelorsque le titulaire duditcompte se présente auguichet de la Finam pourfaire un retrait de 7 mil-lions de francs. En procé-dant à la vérification dudossier du client, le gui-chetier y constate desanomalies. En effet, il yavait une différence entrele solde mentionné dansle carnet du client et celuifigurant réellement enmachine. La direction del'établissement aussitôtsaisie dépose une plainteà la police judiciaire (PJ)pour en savoir davantagesur cette affaire. Les in-vestigations des enquê-teurs aboutissent àl'interpellation de PeggyLaure Effoutame Nangqui reconnaît les faits du-rant l'enquête prélimi-naire. Présentée devant le par-quet de Libreville, elle réi-tère ses aveux. Uneinformation judiciaire estouverte à son encontre,puis, elle est placée sousmandat de dépôt à la pri-son centrale de Libreville.
SENTENCE• Pendantl'audience, la prévenuereste constante dans sesdéclarations. Elle avouedonc sa faute, puis tentede justifier son actequ'elle dit regretter. Eneffet, à la barre, PeggyLaure Effoutame Nang ex-plique que c'est son sa-laire de misère (209 000francs par mois) alorsqu'elle brasse journelle-ment des millions de

francs, qui l'a amenée àcommettre un impair aupréjudice de son em-ployeur. Elle s'est appro-priée l'argent d'autruipour s'occuper des soinsde son fils, gravement ma-lade, parce qu'elle ne dis-posait d'aucun autremoyen pour faire face àcette importante dé-pense, explique son avo-cat qui plaidel'acquittement de sacliente, arguant que c'estl'état de nécessité qui l'acontrainte à commettreun délit. Au cas où Peggy Laure Ef-foutame Nang seraitcondamnée, son conseil aplaidé de larges circons-tances atténuantes, parceque cette dernière estmère de famille nom-breuse et, en plus, pré-cise-t-il, «ma cliente a déjà
remboursé sa dette à hau-
teur de 5 millions de
francs et elle compte
continuer à apurer sa
dette. Depuis le 28 février
2018 qu'elle est en prison,
ses 6 enfants sont privés de
son affection. C'est une dé-
linquante primaire qui re-
grette son geste», a conclul'avocat.Le Ministère public et laFinam ont, eux, demandé
«une sanction exemplaire»pour que la prévenuecomprenne que «l'argent
d'autrui n'est pas le sien».Après délibération, lamise en cause, qui estsous mandat de dépôt à laprison centrale de Libre-ville depuis le 28 févrierdernier, a été déclaréecoupable d'abus deconfiance aggravé. Délitpuni par l'Article 307 duCode pénal. En répres-sion, le tribunal l'acondamné à 6 mois et 22jours de prison et à uneamende de 24 000 francs. La prisonnière devra, enoutre, apurer complète-ment sa dette s'élevant àdeux millions quatre centcinquante mille francs, etverser à son ancien em-ployeur quatre millionsde francs à titre de dom-mages et intérêts.
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Le tribunal a condamné dame Effoutame Nang à 6 mois et 22 jours de prison.
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